
Encore un papier sur l’immigration 

Le 1er février 2023, les ministres de l’Intérieur, Gérald Darmanin, et du Travail, Olivier Dussopt, 

présentent en conseil des ministres le projet de loi pour contrôler l’immigration, améliorer 

l’intégration. Contrôler l’immigration par le renforcement des sanctions d’éloignement, améliorer 

l’intégration par la maîtrise de la langue et le travail, deux mesures par lesquelles représentants comme 

détracteurs résument cinquante-six pages de législation, inscrites dans un contexte global de tensions 

politiques, de renégociation des frontières et de criminalisation des étrangers. Suspendu après 

l’épisode des retraites, faute de majorité à l’Assemblée pour le soutenir, le projet sera débattu le 6 

novembre au Sénat, lequel avait déjà durci le texte en mars 2023. Au milieu de multiples mesures qui 

touchent à l’intégration et comme à l’expulsion des étrangers, c’est la question de la régularisation des 

travailleurs sans-papiers, le fameux « article 3 » qui risque de se tenir au cœur du débat. Alors que le 

sujet de l’immigration se retrouve une fois de plus propulsé sur le devant de la scène politique, peut-

être est-il temps de discuter des hypothèses sur lesquelles repose sa problématisation. Discuter des 

multiples réalités que recouvre le phénomène migratoire, dans le monde et en France, discuter des 

conséquences institutionnelles et sociales de la criminalisation des étrangers, discuter de ce qui se fait 

ailleurs. 

Qu’est-ce que l’immigration ? 

L’immigration est un ensemble de chiffres, de cartes interactives, de rapports, de photos et de 

gens en transit, de migrants. Mais c’est également un point de vue et un choix. Le point de vue du pays 

qui accueille, pour lequel le migrant est la personne qui arrive, davantage que la personne qui est partie 

ou a voyagé des années durant. Le choix de ne considérer les mobilités internationales que comme une 

problématique de franchissement de frontières et de souveraineté territoriale, c’est-à-dire d’évacuer du 

débat les relations internationales et les inégalités structurelles intrinsèquement liées au fait que 

quelqu’un décide de quitter son pays pour un autre. L’immigration est un filtre national appliqué sur 

un phénomène global, complexe et ancien. 

Un peu de recul 

Selon le rapport de l’Organisation Internationale pour les Migrations (OIM), en 2020, on 

estimait à 281 millions le nombre de migrantsi internationaux, soit près de 3,6% de la population 

mondiale. Parmi ces 281 millions, 164 millions sont considérés comme travailleurs migrantsii, et 4,2 

millions comme demandeurs d’asileiii, selon le portail statistique du Haut-Commissariat aux Réfugiés 

des Nations Unies (UNHCR). Ces quelques chiffres suffisent à illustrer la distinction institutionnelle 

implicite existant entre deux catégories de personnes qui quittent leur pays : celles qui choisissent de 

partir, et celles qui y sont contraintes, sans que les deux puissent apparemment se recouper. Ils mettent 

également en valeur le caractère jargonneux de l’immigration, ainsi que la difficulté de définir une 

réalité avec des catégories qui, pour toutes exceptée celle des demandeurs d’asile, ne possèdent pas de 

définition juridique. De qui parle-t-on lorsque l’on mentionne l’immigration ? De demandeurs d’asile, 

de flux migratoires, de migration irrégulière, de l’entièreté des personnes qui vivent dans un autre pays 

que celui de leur naissance, depuis des années, parfois des décennies ? Selon que l’on considère l’une 

ou l’autre de ces manières de trancher dans le vif du sujet, les chiffres changent, leur interprétations 

aussi.  

Ainsi, l’immigration augmente, dit-on. Selon que l’on considère les flux, ou bien le nombre de 

personnes migrantes installées dans tous les pays du monde, il serait plus juste de dire qu’elle se 

transforme. Les profils changent – féminisation des hauts diplômes dans les pays de l’OCDE (Dumitru 

& Marfouk, 2015) – tout comme les destinations – la tendance Nord-Sud qui prédominait durant la 

période coloniale s’est inversée – ainsi que les pays de départ. Si, depuis la fin du siècle dernier, la part 
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de migrants dans la population mondiale a augmenté, passant de 2,87% en 1990 au 3,6% déjà 

mentionnés, au début du XXème siècle, elle s’élevait à 5% (Balaresque, 2021). En prenant du recul, à 

la fois sur les chiffres et l’instant présent, on réalise donc que, loin du phénomène nouveau et 

incontrôlable mis en avant par certains discours, l’immigration constitue un invariant de l’histoire 

humaine dont les caractéristiques évoluent parallèlement aux relations internationales – colonisation, 

reconstruction post-guerre, tension entre URSS et États-Unis, globalisation financière… Cela ne 

signifie pas que la situation migratoire actuelle soit stable, ni que les mesures politiques soient 

adéquates, simplement que nous ne trouvons pas au bord d’une falaise, sur le point de basculer dans 

l’inconnu. 

Focale sur l’Europe et la France 

La crise migratoire européenne de 2015 a fait les gros titres pendant des mois, et incarne 

aujourd’hui encore, dans certains discours, un point de non-retour, une ligne franchie qui justifie des 

mesures drastiques et incite à agir avant qu’il ne soit trop tard (Krzyanowski et al., 2018). Plus d’un 

million de personnes ont franchi les frontières d’un État-membre de l’UE, cette année-là, tandis 

qu’environ 3 500 périssaient en mer, soit près de sept fois plus qu’en 2013. Depuis, certains 

gouvernements européens se barricadent, exportent leurs frontières pour éviter l’afflux d’étrangers – 

comme le Royaume-Uni l’a fait à Calais –, tandis que la Commission européenne négocie des traités 

avec, par exemple, la Lybie, pour maintenir les migrants d’un côté de la Méditerranée, dans des 

centres de détention dénoncés à plusieurs reprises par les organisations humanitaires. Des réactions 

que sous-tend souvent l’argument «  l’Europe ne peut pas accueillir à elle seule toute la misère du 

monde ». Que l’Europe se rassure : c’est loin d’être le cas. La moitié des migrants nés sur le continent 

africain demeurent ainsi dans la région, et quatre des principaux pays d’accueil de demandeurs d’asile 

se situent en Amérique du Sud, en Afrique ou en Asie. Seule l’Allemagne, troisième au classement, 

appartient à l’Union Européenne (UNHCR, 2022). 

Parmi les pays européens, la France, bien que troisième pays d’accueil en terme de solde 

migratoireiv selon les statistiques européennes de 2020, compte parmi les moins ouverts si l’on 

rapporte le nombre de migrants à la taille de son économie. Les données du ministère de l’Intérieur 

indiquent que la migration non-communautaire (qui ne comptabilise ni l’immigration irrégulière, ni les 

Britanniques, ni les Ukrainiens) se compose en 2022 principalement d’étudiants. En 2021, les 

nouveaux arrivants sur le territoire français venaient surtout du Maroc, d’Algérie et de Tunisie, trois 

pays pour les ressortissants desquels la France a décidé, à l’automne de la même année, de durcir la 

délivrance de visas. Pour quelles raisons ? Les gouvernements en question, explique M. Darmanin, 

rechignent un peu trop à distribuer les laissez-passer consulaires qui permettent à la France de 

renvoyer dans leurs pays d’origine les immigrants qu’elle ne souhaite plus accueillir. Cet accroc 

diplomatique illustre l’un des paradoxes les plus négligés des politiques migratoires : souvent définies 

unilatéralement par un gouvernement qui réaffirme ainsi sa souveraineté, elles tiennent rarement 

compte des gens dont elles transforment la mobilité, ou de la volonté des pays vers qui elles les 

réorientent. 

Et le projet de loi, dans tout ça ? 

Le texte porté par les ministres de l’Intérieur et du Travail vient ajouter à l’inflation législative 

qui, depuis la fin des années 1970, caractérise le sujet de l’immigration. Vingt-et-une loi depuis 1986, 

sans compter les décrets, les circulaires et les arrêtés. Pour autant, malgré les objectifs politiques 

affichés, les demandes de visas ne diminuent pas. Les législateurs font-ils preuve depuis trente ans 

d’une complaisance masquée à l’égard de l’immigration, complaisance à laquelle le projet du 

gouvernement, ou les propositions des Républicains, mettraient enfin un terme. Difficile à croire. 

Plutôt que de compliquer davantage un code de l’entrée et du séjour des étrangers et des droits d’asile, 

dont le Conseil d’État appelle dans son avis à simplifier les procédures, peut-être faudrait-il interroger 
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les hypothèses tacites et les structures qui nous poussent à considérer l’arrivée de nouveaux venus sur 

le territoire français comme un problème. 

Noyer le poisson 

Contrôler l’immigration, améliorer l’intégration, deux promesse phares qui résument la 

perception largement admise d’une immigration double, en partie désirable (travailleurs qualifiés, 

étrangers de « culture proche », étudiants), en partie subie (immigration irrégulière, migrants 

économiques). Il s’agit dès lors, selon les termes de M. Darmanin, d’être « gentil avec les gentils, 

méchant avec les méchants ». Comment se montre-t-on gentil ? On facilite la délivrance 

d’autorisations de travail pour les demandeurs d’asile qui seront probablement reconnus réfugiés, on 

offre de régulariser les travailleurs de secteurs en tensions, on propose un titre de séjour « talents » 

pour les porteurs de projet innovant et les professionnels de santé, on expérimente une simplification 

des demandes de titre de séjour. Comment se montre-t-on méchant ? On raffermit les contrôles aux 

frontières, on diminue les exceptions à, et la protection contre, l’expulsion, on précarise les statuts, on 

use du concept flou d’ordre public pour justifier les obligations de quitter le territoire français 

(OQTF)v, on réaffirme le principe de double peinevi. Et puis entre les deux, on conditionne la 

délivrance d’une carte de séjour pluriannuel à un niveau minimal de maîtrise de français, qu’il s’agira 

de fixer par décret. Un projet de loi équilibré, en somme. 

Alors, pourquoi assiste-t-on à une levée de boucliers de la part des associations de défense des 

sans-papiers ? Pourquoi les collectifs de travailleurs migrants en situation irrégulière s’opposent-ils à 

ce projet, qui leur promet la régularisation pour laquelle ils se battent en parallèle ? Pour répondre à 

cette question, il faut en considérer une autre : pourquoi les métiers dits « en tension » peinent-ils à 

recruter parmi les travailleurs réguliers ? Parce que les conditions de travail inhérentes sont ingrates, 

voire dangereuses. Conditionner la délivrance d’une carte de séjour annuelle à huit mois de travail 

dans un secteur en tension revient donc à transformer l’immigration en un stock de main d’œuvre 

corvéable. Enfin, qu’à cela ne tienne : le groupe des Républicains rejetant toute idée de régularisation, 

cette partie du projet risque de toute manière de passer à la trappe. Mais le mal est déjà fait. Dans le 

XXème arrondissement de Paris, des patrons qui employaient des travailleurs sans-papiers les ont ainsi 

licenciés dans l’attente de la promulgation d’une loi qui leur permettrait de recruter plus facilement 

sans tomber dans l’illégalité. Un effet secondaire que l’étude d’impact du gouvernement n’a pas jugé 

bon de relever. Pas plus que les conséquences que le fameux titre de séjour « talent - professionnel de 

santé » est susceptible d’avoir sur les pays d’émigration. En 2022, les principaux bénéficiaires de 

premiers titres de séjour venaient du continent africain. Ce même continent qui compte en moyenne 

1,55 professionnel de santé pour 1000 personnes. En comparaison, aucun département de France 

(Mayotte exceptée) ne tombe en dessous de 2 médecins pour 1000 habitants. 

Jouer sur les mots 

Le Syndicat de la magistrature a été consulté sur ce projet qui touche, entre autres, à 

l’organisation de l’autorité judicaire. L’avis rendu est explicitement défavorable. « On dénonce l’esprit 

général de rationalisation des moyens au détriment de la qualité du service public de la justice », 

explique Nelly Bertrand, secrétaire générale du Syndicat. Au-delà de l’esprit, les critiques se sont 

notamment concentrées sur certains points du projet, qui touchent par exemple aux contrôles 

frontaliers (inspection visuelle de véhicules particuliers, relevé d’empreintes non-consenti) et 

menacent les libertés individuelles. Une autre mesure décriée propose de faciliter l’expulsion 

d’étrangers qui ont auparavant fait l’objet « d’une condamnation définitive pour des crimes ou des 

délits punis de cinq ans ou plus d’emprisonnement », et sont estimés représenter une « menace à 

l’ordre public ». Or les interpellations massives qui ont eu lieu dans le cadre de l’opposition à la 

réforme des retraites montrent qu’il n’en faut plus beaucoup pour que l’ordre public se sente menacé. 

Notez qu’il n’est ici pas précisé si la condamnation prononcée à l’encontre des coupables a bien été de 
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cinq ans d’emprisonnement. « Avec cette mesure, commente Nelly Bertrand, le gouvernement choisit 

de prendre en compte la peine encourue, et non plus la peine prononcée par le juge en regard des 

conditions particulières de chaque prévenu. Il s’affranchit du filtre de l’autorité judiciaire. » 

Depuis 2011, le terme de « crimmigration » désigne la progressive fusion du droit de 

l’immigration et du droit pénal, un peu partout dans le monde, ainsi que les rapports de force que cette 

fusion engendre entre l’appareil administratif de l’État et la justice. « En France, le mouvement s’est 

amplifié suite aux attentats de 2015. Les perquisitions administratives ordonnées dans le cadre de 

l’état d’urgence, par exemple, pouvaient se faire sans l’autorisation d’un magistrat », illustre Nelly 

Bertrand. Dans le cadre de l’immigration, ce bras de fer institutionnel implique cependant un 

glissement de représentations. Tout d’abord, la migration en tant que telle est peu à peu criminalisée, 

notamment au travers de mesures d’expulsion ou de rétention (relevant du droit administratif) qui sont 

dans les faits perçues comme des sentences pénales. Chercher de meilleures conditions de vie devient 

par là une offense à l’encontre du pays susceptible de les fournir. Ensuite, le migrant lui-même est 

considéré comme un criminel en puissance, qu’il faut surveiller, enfermer par précaution (zones 

d’attentevii, locauxviii ou centres de rétention administrativeix), et surtout exclure au moindre faux pas. 

Plutôt que « gentil avec les gentils, méchant avec les méchants », le message véhiculé par ce projet de 

loi consiste davantage en « intrus, vous n’aurez qu’une seule chance ». Quelles promesses 

d’intégration par la langue et le travail peuvent faire oublier ça ? 

Alors, que faut-il faire ? 

S’il y a un point sur lequel tout le monde s’accorde chaque fois qu’une nouvelle loi sur 

l’immigration est débattue, c’est qu’elle ne résout rien, et le présent projet n’échappe pas à la règle. 

Permissif pour les partisans d’une « tolérance zéro » vis-à-vis des étrangers, aberrant pour les 

détracteurs de la crimmigration, superficiel pour les opposants à la rationalisation des moyens 

judiciaires, inopérant selon le Conseil d’Etat quant aux passeurs, aux vendeurs de sommeil et aux 

employeurs, injuste selon les collectifs de migrants, qui dénoncent la confusion des titres de séjour au 

travers d’un niveau de langue requis… Pourtant, et c’est là un autre point d’entente, il faut légiférer. 

La question : comment ? 

Le fantasme d’une France imprenable 

Les deux propositions de loi (organique et constitutionnelle) avec lesquelles le groupe 

parlementaire des Républicains entendait couper l’herbe sous le pied du gouvernement ont été 

présentées au Sénat jeudi 1er juin 2023. Il s’agit d’une révolution, affirment les porte-paroles du 

groupe, une rupture définitive avec le laxisme. Il est temps que les Français reprennent le contrôle de 

leurs frontières. Les Républicains proposent les mesures suivantes : toute loi organique, donc toute 

réforme du droit du séjour, pourrait faire l’objet d’un référendum. Il s’agirait aussi de renverser la 

primauté des traités internationaux, notamment européens, en matière d’immigration. De rendre sa 

souveraineté à la France. L’ampleur de ces mesures en impose, même si elle ne garantit pas que 

lesdites mesures soient plus fondées et efficaces que toutes celles promulguées depuis trente ans. 

L’extension des compétences de Frontex en 2016 suffit à dépeindre le portrait d’une Union 

Européenne aussi peu désireuse d’ouvrir grand les bras que les Républicains eux-mêmes. Tout cela a-t-

il à voir avec les récentes annonces du Conseil de l’UE sur une répartition plus juste des migrants 

parmi les pays membres ? Est-ce pour contrer cette décision qu’il faudrait donner aux députés le 

pouvoir de voter des quotas d’entrées sur le territoire, sans « remettre en cause notre participation aux 

organismes internationaux », d’après l’exposé des motifs de la proposition de loi organique. Comme si 

la France pouvait plier à sa volonté un phénomène international et complexe, rien qu’en bombant le 

torse et en conditionnant ses aides au développement à la délivrance de laissez-passer consulaires. 
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Quoi qu’il en soit, Les Républicains comme le gouvernement préconisent de contrôler les 

frontières, et passer au crible les étrangers éligibles à l’accueil national. Une rupture définitive et sans 

précédent, prétendent-il, avec le « laxisme » des décennies précédentes. Rupture qui a déjà eu lieu il y 

a quelques années à peine, sans le concours d’aucun élu ni ministre. La pandémie du COVID-19, avec 

la fermeture des frontières et la suspension temporaire des services chargés de la migration, a en effet 

donné un coup d’arrêt aux flux migratoires. Selon l’Insee, les entrées sur le territoire français ont 

diminué de plus de 25% entre 2019 et 2020. Que s’est-il passé alors ? La France, apparente victime 

d’une immigration de masse dont elle ne semble rien vouloir tant que de se prémunir, s’est empressée 

d’organiser des ponts aériens afin de faire venir des saisonniers, notamment du Maroc, pour répondre à 

la pénurie de travailleurs dans le secteur agricole en Corse. À l’heure où le phénomène migratoire 

s’impose de plus en plus comme un problème, voire une menace dans le débat public, on ne peut 

manquer de savourer l’ironie d’un gouvernement qui, aujourd’hui si hostile aux étrangers, leur courait 

hier après, tandis que les Français se confinaient. Une ironie que Pascal Mousset, patron hôtelier dont 

les brasseries accueillent régulièrement des députés résume assez bien dans son entretien avec Le 

Monde. « On dépend de la main-d’œuvre étrangère, ça ne sert à rien de faire l’autruche. » 

Appel au public 

À en croire les lois multiples, les projets et les propositions empilées, il faut durcir la 

politique, bien que le durcissement en question semble bien peu contribuer à l’objectif de réduire le 

nombre d’étrangers sur le territoire. Selon les données 2022 de l’Atlas des migrations, par la 

Commission européenne, il est même contre-productif : plus vous prononcez d’OQTF, moins vous 

obtenez de résultats. C’est donc l’impasse. Du moins, aussi longtemps que nous ne changeons pas de 

perspective. En effet, bien que les politiques migratoires soient tributaires d’une histoire, d’un contexte 

économique et d’un échiquier politique qui changent selon les pays, ces derniers ne se distinguent pas 

au point que leurs enseignements et expérimentations ne puissent en inspirer à d’autres. Qu’ils servent 

ou non d’exemple, ils permettent au moins d’élargir le champ des possibles.  

À ce titre, malgré la distance et la différence de régime, les mesures mises en place par le 

gouvernement de Bélize, un État d’Amérique centrale, membre du Commonwealth, constituent un cas 

d’école. Bélize compte quelques 400 000 habitants dont, d’après le recensement de 2010, 14.2% sont 

nés à l’étranger. Entre 2009 et 2019, la population a connu une augmentation de 24%, en partie due à 

l’immigration de pays limitrophes, mais également d’Haïti, de Chine ou d’Afrique. En réaction, le 

gouvernement a mis en place en 2022 sa troisième amnistie de migrants irréguliers depuis 1984. Les 

deux précédentes avaient ensemble permis la régularisation de près de 20 000 migrants, soit la moitié 

ou le tiers (selon les estimations) de la population irrégulière présente en 2021 sur le territoire. 

Quoique spectaculaire, ce programme ne se départit pas d’un discours sécuritaire qui résonne 

familièrement avec les propos de nombres de représentants politiques français. L’introduction du 

projet d’amnistie rappelle ainsi que certains migrants font partie de gangs et prennent part à des 

activités criminelles. Cependant, pareilles considérations ne masquent pas la contribution positive des 

étrangers au pays. 

En France, la régularisation constitue un sujet clivant, dont le débat rassemble autant 

d’arguments économique que de craintes culturelles et de discours xénophobes. Mais l’irrégularité 

n’est pas le seul obstacle qui obstrue la voie vers l’intégration. Par sa formulation comme par ces 

mesures, le projet de loi débattu au Sénat n’a eu de cesse de placer toute la charge de la sacro-sainte 

intégration sur les épaules des migrants. À eux de prouver leur mérite, leur maîtrise du français, leur 

respect des principes de la République, quels que ceux-ci puissent être. À eux de s’intégrer, dans une 

société qui préférerait les assimiler plutôt que de les accepter, et crie au communautarisme sitôt que 

ses propres politiques urbaines les poussent à l’entre-soi. À eux de se débrouiller de mesures qui 

prétendent les aider, et les invisibilisent. Pour s’en convaincre, il suffit de regarder la liste des 

consultations menées par la commission parlementaire sur le projet de loi : pas un collectif de sans-
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papiers, pas une association de migrants n’ont été entendus sur le sujet. C’est pourtant de leur 

existence, de leurs droits dont il est question. Avant les tests de langue, les examens sur les principes 

de la République, avant de parler de contrôle et d’amélioration, peut-être faudrait-il envisager de 

demander leur avis aux principaux concernés. Après tout, intégrer, c’est avant tout reconnaître à 

quelqu’un le droit de s’exprimer.  



Lexique 

 
i Migrant : Il s’agit d’un terme générique non défini dans le droit international qui, reflétant l’usage commun, 
désigne toute personne qui quitte son lieu de résidence habituelle pour s’établir à titre temporaire ou 
permanent et pour diverses raisons, soit dans une autre région à l’intérieur d’un même pays, soit dans un autre 
pays, franchissant ainsi une frontière internationale. (Définition de l’OIM) 
ii Travailleur migrant : Toute personne sur le point d’être engagée, engagée, ou qui a été engagée pour une 
activité rémunérée dans un pays qui n’est pas son pays de naissance. (Définition de la Commission européenne) 
iii Demandeur d’asile : Toute personne qui demande l’asile auprès d’un autre pays que celui qui l’a vu naître. Si 
cet asile est accordé, elle obtient alors le statut de réfugié. En principe, selon le Haut-Commissariat aux Réfugiés 
des Nations Unies (UNCHR), n’importe qui peut demander l’asile, peu importe son histoire ou sa nationalité. 
Dans les faits, la Convention relative au statut de réfugiés de 1951 restreint ledit statut aux individus qui 
recherchent la protection internationale car leur pays d’origine n’a pas les moyens ou la volonté de les prémunir 
contre des persécutions fondées sur leurs caractéristiques ethniques ou raciales, leur nationalité, leur religion, 
leurs opinions politiques ou leur appartenance à un groupe social spécifique. Le preuve du bien-fondé de la 
demande d’asile repose sur le demandeur. Toutefois, la Convention de 1951 définit des principes fondamentaux 
vis-à-vis des demandeurs, qu’ils deviennent ou non réfugiés par la suite, dont le principe de non-refoulement, 
soit l’interdiction de les renvoyer dans leur pays d’origine. 
iv Solde migratoire : Sans rapport avec la nationalité, le solde migratoire constitue la différence entre le nombre 
de personnes qui sont entrées et sorties d’un territoire. (Définition de l’INSEE) Les mouvements transfrontaliers 
étant cependant difficiles à comptabiliser, on estime souvent le solde migratoire en comparant l’évolution 
globale de la population avec le solde naturel (la différence entre le nombre de naissances et de décès). 
(Beauchemin et al., 2021) 
v Obligation de quitter le territoire français (OQTF) : Il s’agit d’une décision administrative (prise par le préfet) 
par laquelle une personne étrangère, souvent en situation irrégulière ou déboutée d’une demande de titre de 
séjour, est obligée de quitter le territoire français sous trente jours, ou sans délai, selon les cas. (Définition de 
l’administration française, site officiel) 
vi Principe de double peine : en France, cette expression renvoie spécifiquement au droit du séjour des 
étrangers. Selon le Sénat, il s’agit d’un principe selon lequel un étranger qui commet une infraction en France 
s’expose, outre la peine encourue selon le droit pénal, à une expulsion du territoire national. Le principe de 
double peine s’oppose de fait au principe d’égalité devant la loi, puisque pour une même offense, un citoyen 
français et un étranger ne risquent pas les mêmes sanctions. 
vii Zone d’attente : un étranger peut être placé en zone d'attente à son arrivée à la frontière. La procédure de 
maintien en zone d'attente est encadrée juridiquement et limitée dans le temps (26 jours maximum). Tout au 
long de la procédure, des droits sont garantis à l'étranger. Il bénéficie aussi de voies de recours. À la sortie de la 
zone d'attente, soit l'étranger doit quitter la France, soit il est autorisé à entrer en France provisoirement. 
(Définition l’administration française, site officiel) 
viii Local de rétention administrative (LRA) : il s’agit d’un centre temporaire, créé par décision du préfet lorsqu'en 
raison de circonstances particulières, notamment de temps et de lieu, des étrangers devant être retenus ne 
peuvent être placés immédiatement dans un centre de rétention administrative. (Définition du Sénat) 
ix Centre de rétention administrative (CRA) : le centre de rétention administrative est un bâtiment surveillé où 
l'administration peut retenir, pour une durée limitée (90 jours) et sous contrôle juridictionnel, les étrangers 
faisant l'objet d'une procédure d'éloignement et ne pouvant pas quitter immédiatement la France. (Définition 
du Ministère de l’Intérieur) 


